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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Der Ersatz von Jean-François Steiert (sp, FR) durch Ursula Schneider Schüttel (sp, FR)
war die zweite Mutation in der 50. Legislaturperiode. Steiert war zurückgetreten, weil
er Anfang November 2016 in den Staatsrat von Fribourg gewählt worden war. Schneider
Schüttel war im Bundeshaus keine Unbekannte. Sie sass bereits von Mai 2012 bis zum
Ende der 49. Legislatur im Nationalrat, war aber bei den eidgenössischen Wahlen 2015
knapp nicht wiedergewählt worden und rutschte nun bereits zum zweiten Mal nach:
Bereits 2012 durfte die Sozialdemokratin aus Murten vom ersten Ersatzplatz aus im
Parlament Einsitz nehmen; damals für den SP-Parteipräsidenten Christian Levrat, der
vom Nationalrat in den Ständerat gewählt worden war. 1

WAHLEN
DATUM: 27.02.2017
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

L'élection du gouvernement fribourgeois s’est déroulée en parallèle de celle du Grand
Conseil. Sur le sept membres sortants, Erwin Jutzet (FR, ps) et Beat Vonlanthen (FR,
pdc) ne se sont pas représentés. Comme raison, le candidat PDC a évoqué son mandat
au Conseil des Etats et Erwin Jutzet son âge avancé ainsi que le besoin de «passer le
témoin aux plus jeunes». Pour la première fois, et uniquement pour le premier tour,
s'est constituée une liste bourgeoise regroupant six candidats de l'UDC, du PDC et du
PLR en vue d'obtenir un cinquième siège au gouvernement. Olivier Curty (FR, pdc), les
candidats PDC sortants Georges Godel (FR, pdc) et Jean-Pierre Siggen (FR, pdc), Peter
Wüthrich (FR, plr) et Maurice Ropraz (FR, plr), également membres du gouvernement
précédent, ainsi que  Stéphane Peiry (FR, udc) figuraient sur cette liste. L’UDC espérait
revenir au gouvernement après avoir été évincée en 1996. Bien que son candidat était
très estimé et respecté par les deux autres partis, le principal problème de l'UDC
demeurait sa difficulté à rassembler des voix hors de son électorat, voix nécessaires
afin de pouvoir siéger dans un gouvernement élu selon le mode de scrutin majoritaire.
En faisant alliance avec les autres partis bourgeois, l'UDC tentait ainsi de maximiser ses
chances. Les engagements présentés par la liste bourgeoise s’orientaient en faveur de
l’économie et de l’emploi. La volonté était de favoriser la création d'emplois par les
entreprises, afin que le canton puisse profiter des retours sur investissement et non
plus se limiter à son statut de canton pendulaire. Le programme de l'alliance
bourgeoise dévoilait six engagements: l’introduction de la RIE III, la poursuite du
développement des infrastructures, la lutte contre le mitage du territoire, le
renforcement du bilinguisme, la sécurité et, finalement, la mise en place de mesures
pour une meilleure conciliation entre vie professionnelle et familiale. Le budget de
campagne était de  200'000 de francs suisses. La gauche proposa également une liste,
incluant les candidats  PS, Verts et PCS. Le PS, dont un siège était laissé vacant par
Erwin Jutzet, décida finalement de ne proposer que deux autres candidatures en plus
de celle de l'ancienne membre du gouvernement Anne-Claude Demierre (FR, ps). Ainsi,
Ursula Schneider Schüttel (FR, ps) et Jean-François Steiert (ps, FR), Conseiller national,
se sont-ils portés candidat(e)s aux côtés de l'élue sortante. En 2013, Jean-François
Steiert avait manqué son entrée au gouvernement face au candidat Jean-Pierre Siggen.
Le socialiste reprochait notamment le manque d’audace du canton en matière
d’investissement dans les domaines de la recherche, de la formation et des transports
publics. Concernant les Verts, l'objectif était de maintenir le siège de la candidate
sortante Marie Garnier (FR, verts). Finalement, figurait également sur la même liste la
candidate Bernadette Mäder Brülhart (FR, pcs) du Parti chrétien-social. L'alliance de
gauche espérait ainsi conserver ses trois sièges au gouvernement, voire décrocher un
quatrième siège. Son programme s'articulait autour de onze points, dont notamment
une meilleure politique familiale, la création d’emplois dans les secteurs
agroalimentaires et touristiques et l’accès à la formation pour les adultes. Outre les
deux listes évoquées, trois autres candidatures étaient à signaler: Irène Bernhard (FR,
pvl) et pour le Parti des artistes  Claudio Rugo (FR, pa) et Jessica Goodwin Chescoe (FR,
pa). 
Lors du premier tour, avec une participation de 39,1% et une majorité absolue fixée à
38'221 voix, sont arrivés en tête les trois anciens membres du gouvernement se

WAHLEN
DATUM: 27.11.2016
DIANE PORCELLANA
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trouvant sur la liste bourgeoise, à savoir Jean-Pierre Siggen avec 42'361 voix, Maurice
Ropraz avec 42'076 voix et Georges Godel avec 41'881 voix. Olivier Curty a également
atteint la majorité absolue avec un score de 40'190 voix et a donc accédé pour la
première fois au pouvoir exécutif. Concernant le résultat des deux autres candidates
sortantes, elles sont arrivées en huitième et neuvième place, Marie Garnier avec 30'683
voix et Anne-Claude Demierre avec 29'534 voix. Toutes deux ont été devancées par
Peter Wüthrich (35'801 voix), Jean-François Steiert (34'222 voix) et Stéphane Peiry
(33'847 voix). Pour les autres candidatures, Ursula Schneider Schüttel a obtenu 27'659
voix, suivie par Bernadette Mäder-Brülhart avec 25'548 voix et Irène Bernhard avec
6'419 voix. Claudio Rugo (2'941 voix) et Jessica Goodwin Chescoe (2'478 voix) figuraient
en dernières positions. Au premier tour, la liste de gauche n'a donc obtenu aucun
siège, alors que la liste bourgeoise a placé quatre candidats.
Pour le deuxième tour, le 27 novembre 2016, trois sièges restaient à répartir. Au vue des
premières tendances, les états-majors du PDC, de l'UDC et du PLR s'étaient réunis à
huis-clos dans l'après-midi du 6 novembre 2016, pour déterminer la stratégie à adopter
pour le deuxième tour. Deux scénarios ont été envisagés. Si l'alliance bourgeoise
proposait seulement Stéphane Peiry, il y avait le risque que les bases de l'électorat du
PDC et du PLR déserteraient les bureaux de vote étant donné qu'ils avaient déjà leurs
candidats élus. Malgré l'assurance donnée par les chefs de ces partis quand à la loyauté
de leur électorat, sans leurs voix, le candidat UDC n'avait aucune chance d'être élu. Le
deuxième scénario soutenu par le PLR, souhaitait proposer un double ticket, Stéphane
Peiry et Peter Wüthrich. Ce dernier ayant fait un meilleur score, il offrait plus de
chances d'un cinquième siège au gouvernement fribourgeois pour l'alliance
bourgeoise, car l'électorat aurait été plus largement mobilisé. Cependant, le risque
était de diviser les voix entre les candidats. La stratégie retenue a été donc celle de
l'unique candidature, en vue de respecter les conditions de l'alliance, à savoir avoir une
représentation des différentes parties contractantes. L'UDC s'est vue rassurée, un duel
avec Peter Wüthrich aurait certainement rendu le candidat UDC perdant. Peter
Wüthrich, déçu pour son électorat, déplora de contrer la volonté du peuple en évinçant
sa candidature au deuxième tour afin de contenter la présence des partis au
gouvernement cantonal. L'Alliance de gauche proposait trois noms pour confirmer ses
trois sièges à l'exécutif. Il s'agissait de Marie Garnier, Jean-François Steiert et Anne-
Claude Demierre. Ursula Schneider Schüttel, arrivant en quatrième position de la liste,
ne concourra pas pour ne pas disperser les voix. La campagne du deuxième tour était
calme, un seul événement vint la bouleverser: la réticence de plusieurs membres de
PDC de voter pour un candidat UDC. Lors d'un reportage de la Radio télévision suisse
romande (RTS), un conseiller communal PDC de la ville de Fribourg, Laurent Dietrich,
déclarait qu'il faudrait faire un choix entre Stéphane Peiry et Marie Garnier. Interprété
comme un manque loyauté à l'alliance bourgeoise, le président du PDC cantonal André
Schoenenweid souhaita sanctionner Laurent Dietrich soit par un blâme pour avoir
manquer à son devoir de réserve, jusqu'à une exclusion du parti pour ses nombreux
manquements. D'autres figures politiques interrogées ont relativisé la maladresse de
conseiller communal, il conviendrait même de s'interroger si ce n'était pas un
règlement de compte personnel suite à la défaite du président cantonal du parti pour
les élections communales de la ville de Fribourg face à Laurent Dietrich. Avec un score
de 45'176 voix, Jean-François Steiert est parvenu une nouvelle fois à devancer Marie
Garnier (41'600 voix) et Anne-Claude Demierre (40'783 voix). Arrivé juste derrière Jean-
François Steiert au premier tour, Stéphane Peiry a pris la dernière position du second
tour, perdant ainsi sa chance d'accéder au gouvernement. Par conséquent, les
candidats sortants ont tous été réélus. Le PDC maintient son siège, laissé vacant, grâce
à l’élection d’Oliver Curty au premier tour. Le PS maintient également ses deux sièges
lors du deuxième tour avec l'élection de Jean-François Steiert. Le soutien PLR et PDC
n’aura pas suffit à l’UDC pour entrer au gouvernement. Le peuple a préféré conserver
un certain équilibre des forces et privilégier la constance. Jean-François Steiert ne
siégera dès à présent plus au Conseil national, afin d'exercer son mandat au
gouvernement fribourgeois. Il sera remplacé par Ursula Schneider Schüttel, la première
des viennent-ensuite de la liste socialiste lors des élections fédérales d’octobre 2015.
L'Entente bourgeoise, face à l'échec de l'UDC, ne se renouvellera pas. Elle n'a pas
rempli le contrat, avoir cinq membres dont un UDC au gouvernement. L'UDC accusa la
base des autres parties contractantes pour son échec et mit en doute la
surreprésentation de trois PDC au gouvernement. Au regard des analyses des votes, le
PDC a donné plus de voix au candidat UDC lors du deuxième tour, son électorat a donc
plutôt joué le jeu. 2
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Kantonale Ersatzwahlen

Für viele überraschend präsentierte Bundesrat Alain Berset Mitte Mai die Freiburger
Staatsrätin Isabelle Chassot (cvp) als neue Direktorin des Bundesamtes für Kultur
(BAK). Verwunderung wurde deshalb verlautbart, weil die erst 48jährige, seit 2001 in der
Kantonsregierung politisierende Chassot nicht nur im Kanton Freiburg viele Sympathien
genoss, sondern sich auch national seit 2006 als Präsidentin der
Erziehungsdirektorenkonferenz einen Namen gemacht hatte. Die Übernahme der
Direktion des BAK galt unter diesen Vorzeichen nicht unbedingt als Aufstieg, umso mehr
als Chassot auf den Posten des Staatssekretärs für Bildung, Forschung und Innovation
verzichtet hatte, obwohl sie dafür als Favoritin gegolten hatte. Allerdings hätte die
Amtszeitbeschränkung die beliebte CVP-Regierungsrätin spätestens 2016 zu einem
Rücktritt gezwungen. Die Wahl zur BAK-Direktorin zog im Kanton Freiburg Nachwahlen
nach sich. Dabei war die Frage, ob die im Staatsrat mit drei Sitzen eher übervertretene
CVP ihren Sitz halten könnte. Die anderen Sitze wurden von SP (2 Sitze), FDP und seit
2011 von der GP (je ein Sitz) gehalten. Vor allem von der nicht vertretenen und bei den
letzten Gesamterneuerungswahlen 2011 sieglosen SVP wurde ein Angriff erwartet, der
allerdings nicht erfolgte. Die CVP portierte den Grossrat Jean-Pierre Siggen. Dessen
Funktion als Präsident des kantonalen Arbeitgeberverbandes weckte in der sozial
orientierten Freiburger CVP-Wählerschaft allerdings gemischte Gefühle und verhiess
gute Chancen für die SP. Die im Kanton Freiburg seit einigen Jahren erfolgsverwöhnten
Sozialdemokraten traten mit ihrem Nationalrat Jean-François Steiert an. Der in
Bildungsfragen profilierte und perfekt zweisprachige Steiert stellte für die CVP eine
grosse Herausforderung dar. Um die eigene Wählerschaft nicht ganz zu vergraulen,
beschloss die CVP-Parteileitung zuerst den Alleingang ohne ein Bündnis mit FDP und
SVP. Die harsche Kritik der beiden bürgerlichen Parteien und die Drohung der SVP, eine
eigene Kandidatur zu lancieren, brachten die CVP allerdings zum Umdenken. Folge war
eine Parteiversammlung, an der ein auf die Ersatzwahlen beschränktes, wenig solides
bürgerliches Zweckbündnis beschlossen wurde. Allgemein wurde ein knappes Rennen
erwartet: arithmetisch sprach die bürgerliche Unterstützung eher für Siggen, Profil und
Bekanntheit versprachen aber Erfolg für Steiert, der zudem von den Grünen unterstützt
wurde. Ein dritter Kandidat – der Gemeindepräsident von Surpierre Alfons Gratwohl –
versprach zusätzliche Spannung, wenngleich er keine Aussicht auf Erfolg hatte.

Tatsächlich führten die 8,4% der Stimmen, die Gratwohl (6'385 Stimmen) erhielt, dazu,
dass ein zweiter Wahlgang angesetzt werden musste. Dieser versprach spannend zu
werden, betrug doch der Unterschied zwischen Siggen (34'983 Stimmen) und Steiert
(34'505 Stimmen) nur rund 500 Stimmen. Gratwohl verzichtete auf den zweiten Umgang
und empfahl Steiert. Auch beim zweiten Wahlgang war das Resultat äusserst knapp.
Wieder lag Siggen (31'914 Stimmen) lediglich 562 Stimmen vor Steiert (31'352 Stimmen).
Anscheinend war es der bürgerlichen Allianz besser gelungen, ihr Lager zu mobilisieren.
Die SP konnte offensichtlich nicht von der Unterstützung durch Gratwohl profitieren.
Lag die Wahlbeteiligung beim ersten Wahlgang noch bei 41.8%, nahmen im zweiten
Umgang nur noch 33.9% der Freiburgerinnen und Freiburger ihr Wahlrecht wahr. Trotz
hervorragenden Abschneidens von Steiert (der Wähleranteil der SP betrug in Freiburg
bei den Parlamentswahlen 2011 rund 24%), blieb es im traditionell katholisch-
konservativen Kanton Freiburg bei der bürgerlichen Regierungsmehrheit und 3 CVP-
Sitzen. Ob diese Konstellation Bestand haben wird, wird sich spätestens bei den
nächsten regulären Regierungsratswahlen 2016 weisen. Sowohl die nicht-vertretene
SVP, im Parlament immerhin drittstärkste Fraktion, als auch der starke gesellschaftliche
Wandel im Kanton, der sich nicht zuletzt auch in der zunehmenden Unterstützung für
die SP manifestiert, dürften auch die nächste Regierungsausmarchung spannend
machen. 3

WAHLEN
DATUM: 13.10.2013
MARC BÜHLMANN
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Eidgenössische Wahlen

L’UDC a obtenu le siège supplémentaire attribué au canton de Fribourg après le dernier
recensement. En progression de 10 points à 21,4%, elle a récupéré le siège perdu en
1995. Si les autres partis ont maintenu leur acquis (PS :2 ; PDC :2 ; PCS :1 ; PRD :1), les
rapports de force au sein des partis bourgeois ont été bouleversés. La forte
progression de l’UDC lui a permis de dépasser les radicaux (-2 points à 12,8%) et de se
rapprocher des démocrates-chrétiens en forte baisse (-8,4 à 25,4%). Il est intéressant
de relever que le nouvel élu démocrate du centre, l’entrepreneur Jean-François Rime,
est un transfuge du parti radical. Dans le camp de la gauche, renforcé par le bon
résultat des Verts, la socialiste sortant Liliane Chappuis a été battue par le syndicaliste
Christian Levrat . 4

WAHLEN
DATUM: 19.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

Mit Jean-François Rime als Herausforderer versprach sich die SVP den Gewinn eines
Ständeratssitzes im Kanton Freiburg. Die beiden Bisherigen Alain Berset (sp) und Urs
Schwaller (cvp) traten allerdings beide wieder an und galten als schwierig zu schlagende
Schwergewichte. Deshalb wurde auch dem zweiten Herausforderer Ruedi Vonlanthen
(fdp) nur geringe Chancen eingeräumt. Die Aufgabe von Rime war es zudem, als
Aushängeschild der SVP auch für die Nationalratswahlen zu mobilisieren. Trotzdem
mussten die 20'558 Stimmen, die der spätere Bundesratskandidat der SVP erhielt, als
Enttäuschung gewertet werden. Sowohl Berset (46'295) als auch Schwaller (44'699)
erhielten mehr als doppelt so viele Stimmen und waren somit im ersten Wahlgang
gewählt. Vonlanthen konnte lediglich 7'685 Stimmen verbuchen. Damit kam es wie
erwartet und im Gegensatz zu 2007 nicht zu einem zweiten Umgang. 5

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Im Kanton Freiburg rangen anlässlich der Nationalratswahlen 2015 131 Kandidierende
um die sieben zu vergebenden Sitze. Sie taten dies auf gesamthaft 27 Listen – eine Zahl
die sich seit den eidgenössischen Wahlen 2007 mehr als verdoppelt hatte.
Hauptverantwortlich für diese erneute Steigerung war die CVP, deren Jungpartei gleich
mit vier regionalen Listen ins Rennen ging. Der Frauenanteil unter den Kandierenden
stieg ebenfalls etwas an auf 29.8% (2011: 24.2%). 
Wie bis anhin, taten sich in Freiburg SP und Grüne mit der CSP und der EVP zu einer
Mitte-Links Verbindung zusammen. Im rechten Lager beschränkte sich die SVP erneut
auf die EDU als Listenpartner. Die CVP schloss ihrerseits einen Bund mit der GLP,
während die BDP sich neu mit der FDP verband. Dass sich die BDP nicht mehr mit der
CVP liierte, war für die Christdemokraten – trotz kleinem Wähleranteil der BDP –
durchaus schmerzlich. Dies weil die CVP als am meisten gefährdet galt, einen Sitz an die
über die Jahre immer stärker gewordene SVP zu verlieren. Mit Erstaunen wurde
festgestellt, dass die Mitte-Links Partei CSP keinen einzigen Kandidaten aus dem
deutschsprachigen Sensebezirk stellte. Dass es den Christlichsozialen nicht gelang, in
einem ihrer traditionellen Stammlande einen Kandidaten zu finden, wurde in der
Freiburger Presse als schlechtes Omen interpretiert. 
Insgesamt stellten sich alle bisherigen Nationalrätinnen und Nationalräte wieder zur
Wahl. Einzig für SP-Frau Ursula Schneider Schüttel handelte es sich streng genommen
um keine Wiederwahl, da sie 2012 für den in den Ständerat gewählten SP-Präsidenten
Christan Levrat nachgerückt war. Für die SP kandidierten neben ihr Jean-François
Steiert und Valérie Piller Carrard. Für die CVP wollten Christine Bulliard-Marbach und
Dominique de Buman wieder nach Bern; für die SVP der zweimalige Bundesratskandidat
Jean-François Rime. De Buman und Rime waren seit 2003 im Nationalrat und damit die
amtsältesten Kandidaten des Kantons Freiburg. Auf der FDP-Liste trat Jacques
Bourgeois an, um den freisinnigen Sitz zu verteidigen, wobei er gleichzeitig auch für
den Ständerat kandidierte. Für etwas Aufregung im sonst eher ereignislosen Wahlkampf
sorgte ein Bürger, welcher sich mittels Rekurs beim Freiburger Staatsrat mit der SVP
anlegte. Da die Partei in der französischsprachigen Schweiz als ‚Union démocratique du
centre‘ antritt, pochte der Rekurrent auf Irreführung bei der Namensgebung der
Wahlliste. Dies weil die Positionen der SVP kaum mit Zentrumspolitik in Verbindung
gebracht würden. Wie schon bei einem analogen Fall im April desselben Jahres in Genf,
stiess der Rekurs  bei der Regierung jedoch auf taube Ohren. Der Staatsrat
argumentierte, dass die Partei unter diesem Namen bekannt sei und keine
Verwechslungsgefahr mit anderen Listen bestehe.

Für die SVP zeichnete sich am Wahlsonntag wie vermutet ein Sitzgewinn ab. Dass dieser
Wahlsonntag zu einem eigentlichen Wahlkrimi wurde, hatte damit zu tun, dass lange
unklar war, ob der Sitzgewinn der Volkspartei auf Kosten der CVP oder der SP gehen

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
ANDREA DENZ
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würde. Schlussendlich waren die Sozialdemokraten die Leidtragenden, da vor allem ihr
Listenpartner CSP massiv an Wähleranteilen einbüsste und nur noch auf magere 1.8%
kam (-3.7 Prozentpunkte). Die SP musste ihren Sitz von Ursula Schneider Schüttel an
den neugewählten SVP-Mann Pierre-André Page abtreten. Die Genossen vereinten am
Ende noch 24.2% der Stimmen auf sich (-2.5 Prozentpunkte). Immerhin durfte sich
Jean-François Steiert als bestgewählter Kandidat feiern lassen. Die SVP steigerte ihren
Wähleranteil deutlich auf 25.9% (+4.5 Prozentpunkte). Zulegen konnte letzten Endes
auch die CVP, welche den Wegfall der BDP-Stimmen wettmachte und auf
22.7%Wähleranteil kam (+2.4 Prozentpunkte). Die FDP verteidigte ebenfalls ihren Sitz
und steigerte sich – analog zur CVP – um 2.4 Prozentpunkte, was in einem Wähleranteil
von 14.2% resultierte. Die Grünen traten mehr oder weniger an Ort und Stelle und
kamen auf 5.3% der Stimmen (+0.3 Prozentpunkte). Sie konnten dadurch den
sozialdemokratischen Sitzverlust allerdings nicht verhindern. Die freiburgische
Delegation im Nationalrat setzt sich neu wie folgt zusammen: 2 CVP, 2 SP, 1 FDP und 2
SVP. Durch die Abwahl von SP-Nationalrätin Schneider Schüttel sank der Frauenanteil
auf 29%. Die Wahlbeteiligung lag – wie bereits 2011 – bei 47.2%. 6

Bei den Ständeratswahlen im Kanton Freiburg wollte die CVP den Sitz des
zurücktretenden Schwergewichts Urs Schwaller verteidigen. In Angriff nahm dies für die
Christdemokraten der amtierende Staatsrat Beat Vonlanthen. Die SP hingegen durfte
auf die erneute Kandidatur ihres nationalen Präsidenten Christian Levrat zählen. Die
FDP präsentierte mit Nationalrat Jacques Bourgeois jenen Kandidaten, welcher
Vonlanthen wohl am ehesten gefährlich werden konnte. Die SVP schickte ihrerseits den
ehemaligen CVP-Kantonalpräsidenten Emanuel Waeber ins Rennen. Komplettiert wurde
das Kandidatenfeld durch Patrick Castioni von der BDP und Ralph Schmid von der GLP.

Die SP-CVP Dominanz war im Kanton Freiburg in jüngster Vergangenheit nur einmal
zwischen 1999 und 2003 kurz unterbrochen worden. Sie schien auch für die aktuellen
Wahlen wahrscheinlich: Christian Levrat schien als Ständerat praktisch unbestritten,
weswegen seine Kandidatur in der Presse als kaum gefährdet beurteilt wurde. Auch weil
im Kanton Freiburg traditionell darauf geachtet wird, dass jeweils ein deutsch- und ein
französischsprachiger Vertreter nach Bern geschickt werden, wurden dem
Deutschfreiburger Vonlanthen gute Chancen zugerechnet, den Sitz für die CVP halten
zu können. 
Der Wahlkampf verlief eher ruhig, wobei SVP-Kandidat Emanuel Waeber mit einer
pointierten Aussage von sich reden machte. In einem Fernsehinterview kritisierte er
den interkantonalen Finanzausgleich und liess prompt verlauten, dass der Kanton
Freiburg die 400 Millionen aus dem Ausgleichstopf nicht benötigen würde. Angesichts
der Bedeutung dieses Beitrags für den Kantonshaushalt stiess er mit dieser
kontroversen Meinung bei den meisten Freiburgerinnen und Freiburger auf wenig
Verständnis.

Eher überraschend erreichte im ersten Wahlgang keiner der Kandidaten das absolute
Mehr. Christian Levrat mit 39‘014 Stimmen und Beat Vonlanthen mit 34‘365 Stimmen
setzten sich aber relativ deutlich von den restlichen Anwärtern ab. Auf dem dritten
Platz folgte erwartungsgemäss Jacques Bourgeois mit 22‘272 Stimmen, gefolgt von
Emanuel Waeber, welcher 20‘343 Stimmen auf sich vereinte. GLP-Kandidat Ralph
Schmid war mit 13‘998 Stimmen chancenlos, genauso wie der junge Patrick Castioni von
der BDP, der lediglich 1‘717 Stimmen erhielt. Wie man es zuvor für einen allfälligen
zweiten Wahlgang erwartet hatte, zog die FDP in Absprache mit der CVP ihren
Kandidaten Bourgeois, der wieder in den Nationalrat gewählt worden war, zurück. Die
SVP hingegen sorgte für eine Überraschung, indem sie kurzfristig Waeber mit
Nationalrat und Gewerbeverbandspräsident Jean-François Rime ersetzte und so eine
stille Wahl im zweiten Wahlgang verhinderte. Damit machte sich die Partei freilich
ziemlich unbeliebt – insbesondere bei der CVP. Zwar betonte die SVP, dass die
Kandidatur von Rime nur auf den Sitz von Levrat ziele, sie gefährdete aber mit ihrem
Angriff auch den bürgerlichen Sitz und die gute Ausgangsposition von Vonlanthen. Die
Wahl des französischsprachigen Rime anstelle von Vonlanthen hätte zudem die
linguistische ‚Zauberformel‘ zwischen den deutsch- und französischsprachigen
Kantonsteilen obsolet gemacht. Selbst die offizielle Unterstützung Vonlanthens durch
die SVP – welche im ersten Wahlgang noch ausgeblieben war – stiess bei der CVP auf
reichlich wenig Gegenliebe. Freilich war Rimes Kandidatur auch für Levrat
unangenehm. In der Presse wurde darin auch Potenzial einer existentiellen Bedrohung
gesehen, da die Ausübung des SP-Präsidiums ohne Sitz in Bern nur schwer vorstellbar
sei.

WAHLEN
DATUM: 08.11.2015
ANDREA DENZ

01.01.90 - 01.01.20 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Schlussendlich erwiesen sich die Sorgen von CVP und SP als unbegründet. Im zweiten
Wahlgang behaupteten sich sowohl Christian Levrat mit 48‘680 Stimmen als auch Beat
Vonlanthen mit 45‘122 Stimmen klar vor Jean-François Rime, welcher auf 27‘132
Stimmen kam. In Sachen Parteizugehörigkeit bleibt somit in der Ständeratsvertetung
des Kantons Freiburg alles beim Alten. Die 47 Prozent Wahlbeteiligung im ersten
Wahlgang wurden im zweiten Umgang, der am 8. November organisiert wurde, nicht
mehr ganz erreicht. Die spannende Ausgangslage vermochte aber dennoch 45.8 Prozent
der Freiburger Wahlberechtigten zu mobilisieren. 7

À l'occasion des élections fédérales d'octobre 2019 dans le canton de Fribourg,
Dominique de Buman (pdc) était le seul élu de la délégation au Conseil national qui ne
briguait pas un nouveau mandat. Pressenti comme favori pour lui succéder, Eric
Collomb (pdc), premier des viennent-ensuite sur la liste du PDC en 2011 et en 2015, a
finalement renoncé à se porter candidat. Il espérait que de Buman se retire de la
chambre basse avant la fin de la législature, ce qui lui aurait permis de faire campagne
en tant que sortant, «gage d'un gain de plusieurs milliers de suffrages» selon la Liberté.
Un retrait anticipé était cependant hors de question pour l'ancien président du Conseil
national. Pour accompagner la sortante Christine Bulliard-Marbach (pdc), les
démocrates-chrétiens ont finalement présenté 6 candidates et candidats. 
Au total, ce sont 154 candidates et candidats qui se trouvaient sur la ligne de départ,
parmi lesquel.le.s 40 pour cent étaient des femmes (61, contre 93 hommes). Quatre
listes ne comportaient cependant aucune femme, dont celle de l'UDC. Le parti agrarien
a pourtant certifié avoir fait de son mieux, en proposant à plusieurs candidates
potentielles de figurer sur la liste et de soutenir leur candidature. Les personnes
contactées auraient cependant toutes refusé pour diverses raisons, et le parti ne
voulait pas proposer de «candidature alibi car une campagne exige un fort
engagement», a expliqué le vice-président de la section cantonale au journal «la
Liberté». Parmi les sept candidats UDC se trouvaient notamment les deux sortants
Jean-François Rime (udc), «dinosaure du parlement» selon le journal Le Temps, et
Pierre-André Page (udc). Valérie Piller Carrard (ps), Ursula Schneider Schüttel (ps) et
Jacques Bourgeois (plr) figuraient également sur les listes de leurs partis respectifs
pour garder leur place dans la Berne fédérale.  Le parti socialiste a de son côté
présenté deux listes plutôt originales: l'une, dite «internationale», était constituée de
Fribourgeois.e.s résidant à l’étranger, alors que l'autre, la liste «intégration»,
comportait des candidat.e.s issu.e.s de la section PS Migrant-e-s fribourgeois, tous et
toutes d'origine étrangère. Plusieurs petits partis ont également lancé des listes, sans
grand espoir cependant de décrocher un siège, à l'image du PBD, qui avait récolté
moins d'un pour cent des suffrages lors des dernières élections fédérales. 
L'analyse des données récoltées par la plateforme Smartvote grâce au questionnaire
soumis aux candidat.e.s a permis à la Liberté de dégager les grandes tendances en
comparant notamment les résultats de 2015 avec ceux de 2019. Première constatation:
les candidat.e.s se montraient plus favorables aux mesures de protection du climat
qu'en 2015; une évolution en lien avec les grèves du climat et les nombreuses
discussions à ce sujet dans les mois précédant les élections. D'autres questions de
société ont témoigné d'une évolution: à l'exception de l'UDC, tous les partis étaient
favorables à l'octroi aux couples de même sexe de droits identiques à ceux des
hétérosexuels, alors qu'en 2015, seuls les Vert.e.s, les Vert'libéraux et le parti socialiste
étaient en faveur de l'adoption pour les couples homosexuels sous le régime du
partenariat enregistré.
Au cours de la campagne, l’affichage sauvage a fait parler dans la presse, où l'on
déplorait que certain.e.s candidat.e.s se soient affiché.e.s un peu partout, faisant fi de
la législation sur la publicité électorale, interdite à certains endroits, notamment par
égard à la sécurité routière.
La Liberté a profité des élections pour dresser un bilan de l'action de la délégation
fribourgeoise dans l'arène politique fédérale. La «Dream Team» s'est considérablement
affaiblie ces dernières années, avec les départs d'Urs Schwaller (pdc), d'Alain Berset
(ps), élu au Conseil fédéral en 2011 ou encore de Thérèse Meyer-Kaelin (pdc).
Cependant, avec Bourgeois, directeur de l'USP, Rime, président de l'USAM, de Buman et
Christian Levrat, président du PS et candidat à sa réélection au Conseil des États, il
restait du beau monde pour défendre les intérêts du canton, malgré quelques
déconvenues, telles que la fin de mandat pour Billag, entraînant la perte de 240
emplois, ou la perte d'un mandat de quatre millions sur quatre ans pour l'Institut du
fédéralisme. En outre, le quotidien fribourgeois se faisait du souci quant à la relève,
déplorant, dans une métaphore cycliste, que les autres parlementaires soient, à divers
degrés, «noyés au sein du peloton», et ne voyant pas «se pointer», à l'heure actuelle,
des politiciennes et politiciens «d'un niveau comparable» à leurs prédécesseur.e.s. 
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Le 20 octobre, l'élection a débouché sur une surprise retentissante, avec l'échec de
Jean-François Rime, qui siégeait sous la coupole fédérale depuis 2003. Pourtant, l'UDC
a terminé en tête des suffrages devant le PS, le PLR et le PDC, mais les spécificités du
système proportionnel ne lui ont permis de ne s'assurer qu'un seul siège, qui est revenu
à Pierre-André Page, le mieux élu avec 20'924 voix. De multiples apparentements – avec
quatre listes jeunes, les Vert'libéraux, le PBD et le PEV – ont permis au PDC de
conserver ses deux sièges. Christine Bulliard-Marbach (20'400 voix) a été réélue et
Marie-France Roth Pasquier (12'344 voix) a pris la place de Dominique de Buman au nez
et à la barbe de Bruno Boschung (11'034 voix), pourtant désigné comme favori dans la
presse. Le singinois a probablement fait les frais de la surreprésentation germanophone
dans son parti, dans un canton à majorité francophone. La vague verte n'a pas épargné
le canton de Fribourg: Gerhard Andrey (14'417 voix) a décroché un mandat, permettant
ainsi aux verts fribourgeois de faire pour la première fois leur entrée sous la coupole.
Avec ce succès, la gauche fribourgeoise a récupéré son troisième siège perdu en 2015,
lorsque Ursula Schneider Schüttel avait échoué à défendre le siège socialiste face à
Page. Cette dernière avait cependant fait son retour à Berne en tant que première
viennent-ensuite de la liste socialiste après l'élection de Jean-François Steiert au
Conseil d'État fribourgeois. Elle a cette fois-ci été réélue avec 17'929 voix, tout comme
sa colistière Valérie Piller Carrard (20'068 voix). Quant au PLR Jacques Bourgeois, il a
conservé son siège en récoltant 19'838 suffrages. 
La participation a été de 43.02 pour cent. Corollaire de ces résultats, la délégation
fribourgeoise au Conseil national comptera donc une majorité de femmes – 4 sur 7 –
pour la nouvelle législature, ce qui est également une première pour le canton et
constitue, confiait au journal Le Temps le géographe et écologiste Laurent Bronchi, une
nouvelle évidence que Fribourg «n’en finit plus de s’ouvrir et de se rurbaniser, un
néologisme qui décrit la diffusion des modes de vie urbains dans les campagnes». 8

Ständeratsersatzwahlen

Die Wahl von Alain Berset zum Bundesrat im Dezember 2011 machte eine Ersatzwahl
für den Freiburger Ständeratssitz nötig. Die Ersatzwahl wurde auf den 11. März
angesetzt. Bereits Anfang Januar meldete Nationalrat und SP-Parteipräsident Christian
Levrat seine Ambitionen an. Er kündigte dabei an, bei einer allfälligen Wahl die
Parteipräsidentschaft auch als Ständerat zu behalten. Konkurrenz erhielt der SP-Chef
von Nationalrat Jacques Bourgeois (fdp), seines Zeichen Direktor des Schweizerischen
Bauernverbandes. Im Gegensatz zu seinem Widersacher kündigte Bourgeois an, den
Posten als Verbandschef zugunsten der nationalen Politik aufzugeben. Die FDP wollte
den 2003 an die SP verlorenen Sitz zurückerobern. Obwohl er bei den regulären Wahlen
bereits zweimal angetreten war, verzichtete Jean-François Rime (svp) auf eine
Kandidatur. Auch die CVP und die CSP wollten keine Kandidaturen stellen. Während die
SVP keine Empfehlung abgab, unterstützte die CVP, die mit Urs Schwaller den zweiten
Freiburger Ständeratssitz hielt und die bürgerliche Allianz wiederbeleben wollte, die
FDP. Während die GP, die CSP und die EVP Levrat die Stange hielten, empfahlen die
GLP und die BDP, leer einzulegen. Levrat galt als Favorit, hatte er doch bei den
Nationalratswahlen im Herbst 2011 das beste Resultat im Kanton Freiburg erzielt. Rund
40% seiner 37'000 Stimmen kamen damals von ausserhalb seiner Partei. Allerdings
waren auch bei Bourgeois 57% seiner rund 18'000 Stimmen panaschiert. Zudem war die
Wahrscheinlichkeit gross, dass am 11. März aufgrund der nationalen Abstimmungen die
bürgerliche Wählerschaft relativ zahlreich an die Urne gehen würde und dem
gelegentlich etwas polternd auftretenden Levrat die Unterstützung, die dem eher
geschliffen auftretenden Berset für das Ständeratsamt noch entgegengebracht worden
war, entziehen könnte. Keine Chancen wurden den beiden weiteren Kandidaten
attestiert: Charly Pache von der Piratenpartei und der unabhängige Francis Fasel hatten
schon früher erfolglos für verschiedene Ämter kandidiert. Der Wahlkampf war von
vielen polemischen Spitzen der beiden Favoriten geprägt. Erwartet wurde ein
Fotofinish und eventuell gar ein zweiter Wahlgang, da die SP im Kanton zwar etwa
doppelt so stark war wie die FDP, die Sozialdemokraten aber gegenüber einem
bürgerlichen Block in der Minderheit waren. Zudem sei Levrat nicht Berset, ecke als
Parteipräsident mehr an und dürfte nicht auf viele Stimmen aus dem Mittelager zählen,
hiess es aus bürgerlichen Kreisen. Bei einer Wahlbeteiligung von 45,8% war der Ausgang
der Nachfolgewahlen dann aber überraschend deutlich. Mit 45'012 Stimmen lag Levrat
nicht nur klar über dem absoluten Mehr (41'516 Stimmen), sondern auch mehr als
12'000 Stimmen vor Bourgois (32'658 Stimmen). Pache (3'268 Stimmen) und Fasel
(2'092 Stimmen) hatten wie erwartet nichts mit dem Wahlausgang zu tun. Levrat erhielt
in allen Wahlkreisen die Mehrheit der Stimmen. 9
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